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Vérifié	le	02	juin	2023	-	Direction	de	l'information	légale	et	administrative	(Première	ministre)Lorsque	le	contrat	de	travail	du	salarié	prend	fin,	l'employeur	doit	lui	remettre	des	documents	de	fin	de	contrat.L'employeur	remet	notamment	au	salarié	une	attestation	employeur,	dite	attestation	Pôle	emploi.Ce	document	lui	permet	de	faire	valoir	ses
droits	aux	allocations	chômage.Dans	quels	cas	délivrer	l'attestation	Pôle	emploi	?	

Quand	et	comment	la	transmettre	à	Pôle	emploi	et	au	salarié	?	L'employeur	est-il	sanctionné	s'il	ne	la	transmet	pas	?Nous	faisons	le	point	sur	la	réglementation.	Le	reçu	de	solde	de	tout	compte	précise	l'ensemble	des	sommes	versées	au	salarié	lors	de	la	rupture	du	contrat	de	travail.Il	peut	s'agir	de	l'indemnité	de	rupture,	du	dernier	salaire	perçu,	de
l'indemnité	compensatrice	de	congés	payés	et	de	préavis,	de	primes.Il	est	établi	en	double	exemplaire,	dont	l'un	est	remis	au	salarié	avec	la	dernière	fiche	de	paie.Le	reçu	est	obligatoirement	daté.La	date	du	reçu	permet	de	déterminer	le	point	de	départ	du	délai	de	contestation	des	sommes	mentionnées.Le	salarié	est	libre	de	signer	ou	non	le
reçu.Répondez	aux	questions	successives	et	les	réponses	s’afficheront	automatiquementSi	le	salarié	signe	le	reçu,	il	dispose	d'un	délai	de	6	mois	pour	contester	devant	le	conseil	des	prud'hommes	(CPH)	les	sommes	mentionnées	sur	le	reçu.Si	le	salarié	refuse	de	signer	le	reçu,	cela	n'a	aucune	conséquence	sur	le	versement	des	sommes
dues.L'employeur	est	obligé	de	verser	les	sommes	même	en	l'absence	de	signature	du	reçu	par	le	salarié.Le	salarié	dispose	d'un	délai	de	3	ans	pour	contester	devant	le	conseil	des	prud'hommes	(CPH)	les	sommes	mentionnées	sur	le	reçu.	Vérifié	le	02	juin	2023	-	Direction	de	l'information	légale	et	administrative	(Première	ministre)Lorsque	le	contrat
de	travail	du	salarié	prend	fin,	l'employeur	doit	lui	remettre	des	documents	de	fin	de	contrat.L'employeur	remet	notamment	au	salarié	une	attestation	employeur,	dite	attestation	Pôle	emploi.Ce	document	lui	permet	de	faire	valoir	ses	droits	aux	allocations	chômage.Dans	quels	cas	délivrer	l'attestation	Pôle	emploi	?	Quand	et	comment	la	transmettre	à
Pôle	emploi	et	au	salarié	?	L'employeur	est-il	sanctionné	s'il	ne	la	transmet	pas	?Nous	faisons	le	point	sur	la	réglementation.	L’attestation	Pôle	emploi,	qui	permet	au	salarié	privé	d’emploi	de	faire	valoir	ses	droits	à	l’allocation	chômage,	est	établie	en	deux	exemplaires.	L’une	est	transmise	au	salarié,	l’autre	est	envoyée	par	l’employeur	à	Pôle	emploi	le
plus	souvent	par	télétransmission.	Longtemps	dénommée	«	Attestation	Assedic	»	du	nom	de	l’organisme	alors	chargé	de	la	gestion	de	l’assurance	chômage,	cette	attestation	permet	de	déposer	une	demande	d’allocation	chômage	pour	faire	valoir	ses	droits	à	celle-ci.	Lors	de	son	inscription	comme	demandeur	d’emploi,	le	salarié	effectue	cette
démarche.	La	remise	d’un	certain	nombre	de	pièces	lui	est	réclamée	et	notamment	l’attestation	«	Pôle	Emploi	»	ou	d’assurance	chômage	remise	par	l’employeur.	Elle	est	fournie	au	moment	de	la	rupture	du	contrat	de	travail,	quelle	que	soit	la	raison	de	la	rupture	et	la	nature	du	contrat.	

Ainsi,	le	salarié	en	contrat	à	durée	déterminée	doit	obtenir	cette	attestation,	au	départ	de	l’entreprise	et	ce	au	même	titre	que	tout	autre	salarié.	Elle	est	également	remise	lors	d’une	démission.	

En	effet,	elle	peut	quelquefois	permettre	l’obtention	des	droits	à	l’allocation	chômage,	sous	certaines	conditions.	La	remise	au	salarié	de	l’attestation	Pôle	Emploi	L’employeur	doit,	au	moment	de	l’expiration	ou	de	la	rupture	du	contrat	de	travail,	remettre	à	son	salarié	les	attestations	et	justificatifs	lui	permettant	d’exercer	ses	droits	à	un	revenu	de
remplacement	auprès	de	son	Pôle	Emploi.	L’employeur	assujetti	à	cette	obligation	est	celui	du	privé,	public,	parapublic,	particulier,	d’intermittents	du	spectacle.	Le	demandeur	d’emploi	concerné	est	celui	qui	peut	prétendre	au	bénéfice	de	l’allocation	chômage	en	satisfaisant	aux	conditions	sur	la	garantie	des	ressources	des	travailleurs	privés
d’emploi	prévues	aux	articles	L.5421-1	et	suivants	du	code	du	travail.	

L’entreprise	peut	se	procurer	l’attestation	soit	dans	les	locaux	du	Pôle	Emploi	du	même	lieu	que	l’entreprise,	soit	sur	Internet	(www.pole-emploi.fr	ou	www.net-entreprises.fr).	Ce	formulaire	comporte	des	indications	sur	l’employeur,	le	salarié,	les	caisses	de	retraite	complémentaire	de	celui-ci,	l’emploi,	le	chômage,	le	motif	de	la	rupture	du	contrat	de
travail,	les	salaires	des	12	mois	civils,	les	primes	et	indemnités,	les	sommes	versées	à	l’occasion	de	la	rupture	du	contrat	de	travail	(solde	de	tout	compte),	l’avance	du	fonds	national	de	garantie	des	salaires.	L’attestation	doit	être	remplie	uniquement	par	l’employeur	ou	son	représentant.	L’exactitude	des	renseignements	apportés	engage	leur
responsabilité.	
En	effet,	dans	la	partie	«	authentification	par	l’employeur	»	de	l’attestation,	celui-ci	certifie	que	les	renseignements	indiqués	sur	la	présente	sont	exacts	et	notamment	le	motif	de	la	rupture	du	contrat	de	travail.	La	date	de	remise	est	celle	de	la	fin	du	contrat	de	travail.	Ainsi,	l’employeur	remet	l’attestation	Pôle	Emploi	en	même	temps	que	le	dernier
bulletin	de	paie	et	le	certificat	de	travail.	En	revanche,	l’attestation	n’est	remise	qu’à	la	demande	du	salarié	pour	les	entreprises	de	travail	temporaire	et	pour	les	associations	intermédiaires	dont	le	salarié	en	contrat	à	durée	déterminée	est	mis	à	la	disposition	d’une	personne	physique	ou	morale.	Il	faut	pour	cela	que	le	contrat	mentionne	«	le	droit
pour	le	salarié	d’obtenir	sans	délai	le	document	dès	le	jour	d’expiration	du	contrat	».	La	transmission	de	l’attestation	L’employeur	doit	transmettre	l’attestation	d’assurance	chômage	à	Pôle	Emploi.	Cependant,	cette	démarche	ne	dispense	pas	de	la	remise	au	salarié	d’un	exemplaire.	Cette	exigence	n’est	en	revanche	pas	imposée	aux	entreprises
mentionnées	à	l’article	L.1251-2	du	code	du	travail	(entreprises	de	travail	temporaire)	pour	leurs	salariés	sous	contrat	de	travail	temporaire.	La	non-remise	de	l’attestation	et	ses	conséquences	Pôle	Emploi	peut	demander	à	l’employeur	par	courrier	recommandé	avec	accusé	de	réception	de	fournir	l’attestation	Pôle	Emploi	à	son	ancien	salarié.	
Cette	situation	intervient	lorsque	l’organisme	est	renseigné	par	le	demandeur	d’emploi	de	son	impossibilité	d’acquérir	l’attestation	auprès	de	l’employeur.	Cette	lettre	indique	les	sanctions	envisageables.	Devant	le	conseil	des	prud’hommes,	le	salarié	peut	exiger	la	remise	sous	astreinte	de	l’attestation	Pôle	Emploi,	notamment	devant	le	bureau	de
conciliation.	En	effet,	celui-ci	peut,	malgré	l’absence	du	défendeur	(employeur),	ordonner	la	délivrance	de	l’attestation.	Le	salarié	peut	également	demander	des	dommages	intérêts	déterminés	en	fonction	du	préjudice	subi.	Des	sanctions	pénales	sont	prévues	par	le	code	du	travail.	



Elles	concernent	les	contraventions	de	5ème	classe	(1	500	euros),	tant	pour	l’employeur	qui	après	mise	en	demeure	de	l’inspection	du	travail	ou	du	Pôle	Emploi	n’a	pas	pourvu	à	son	obligation	de	remise	au	salarié	que	pour	la	non	remise	aux	organismes	gestionnaires	de	l’assurance	chômage.	Télécharger	l’attestation	au	format	.PDF	:	"Attestation	Pôle
Emploi	:	ce	qu'il	faut	savoir"	L'attestation	Pôle	Emploi	est	un	document	incontournable	pour	ouvrir	ses	droits	au	chômage	après	une	période	d'emploi.	L'employeur	doit	la	remettre	à	son	employé.	Sommaire	Qu'est-ce	que	l'attestation	Employeur	Pôle	Emploi	?	Une	attestation	Pôle	Emploi	est	un	document	en	version	papier	ou	numérique	remis	par
l'employeur	attestant	la	fin	de	contrat	d'un	employé.	Tous	les	employeurs	ont	l'obligation	de	la	remettre	à	leurs	salariés	en	fin	de	contrat.	Cette	attestation	est	indispensable	pour	permettre	aux	demandeurs	d'emploi	d'ouvrir	leurs	droits	aux	allocations	chômage.	Elle	est	téléchargeable	depuis	l'espace	personnel	de	l'employeur,	accessible	depuis	le	site
de	Pôle	Emploi.	
Le	gestionnaire	de	paie	sera	également	en	mesure	d'effectuer	une	saisie	dématérialisée	depuis	un	logiciel	de	paie	agréé	par	l'Etat.	Attestation	Pôle	Emploi	et	Cesu	:	comment	ça	marche	?	Lorsqu'un	particulier	employeur	cesse	d'employer	son	salarié	à	domicile,	il	doit	obligatoirement	lui	transmettre	une	attestation	simplifiée	des	particuliers
employeurs	CESU	afin	qu'il	puisse	bénéficier	des	droits	au	chômage.	
Cette	attestation	particulière	est	disponible	depuis	le	site	de	Pôle	Emploi,	après	la	création	préalable	d'un	espace	employeur	dans	la	rubrique	"Particulier	employeur".	Pole	Emploi	et	particulier	Employeur	Le	site	de	Pôle	Emploi	dispose	d'un	espace	dédié	aux	particuliers	employeurs,	accessible	ici.	C'est	dans	cet	espace	que	les	particuliers	employeurs
peuvent	notamment	éditer	les	attestations	employeurs	de	leurs	salariés	à	domicile	qui	terminent	leurs	missions.	L'attestation	Assedic	existe-t-elle	toujours	?	L'Association	pour	l'emploi	dans	l'industrie	et	le	commerce,	ou	Assedic,	n'existe	plus	depuis	2008.	En	effet,	à	cette	date,	elle	a	fusionné	avec	l'Agence	Nationale	pour	l'Emploi	(ANPE)	pour	créer
Pole	Emploi.	Les	attestations	Assedic	n'existent	donc	plus	depuis	plus	d'une	décennie,	et	les	personnes	qui	veulent	toucher	une	allocation	chômage	doivent	obtenir	une	attestation	employeur	de	Pôle	Emploi.	Comment	obtenir	l'attestation	Pôle	Emploi	PDF	?	L'attestation	PDF	de	Pôle	Emploi	n'est	pas	disponible	en	libre	service.	Pour	l'obtenir,
l'employeur	doit	nécessairement	la	télécharger	depuis	son	espace	employeur	sur	le	site	de	l'agence	publique.	Comment	obtenir	l'attestation	Pole	Emploi	pour	une	nounou	?	Le	terme	de	nounous	regroupe	généralement	les	baby	sitters	et	les	assistants	maternels.	Dans	tous	les	cas,	il	s'agit	de	salariés	à	domicile	de	particuliers	employeurs.	L'attestation
employeur	est	donc	spécifique,	les	particuliers	employeurs	doivent	la	télécharger	sur	l'espace	dédié	de	Pôle	Emploi.	Qu'est-ce	que	l'attestation	Pôle	emploi	sur	36	mois	?	Depuis	le	1er	décembre	2021,	les	règles	de	calcul	de	l'allocation	chômage	ont	évolué.	
Les	demandeurs	d'emploi	doivent	avoir	travaillé	6	mois	(minimum)	sur	une	période	de	24	mois	ou	36	mois	pour	les	salariés	âgés	de	plus	de	53	ans.	Afin	de	s'adapter	à	ces	nouvelles	règles,	l'attestation	Pôle	emploi	prend	une	nouvelle	forme	pour	devenir	une	attestation	Pôle	emploi	sur	24	mois	ou	36	mois.	L'attestation	Pôle	emploi	sur	36	mois	est
réservée	aux	salariés	de	plus	de	53	ans	:	les	employeurs	qui	licencient	un	employé	âgé	de	plus	de	53	ans	doivent	nécessairement	utiliser	cette	attestation	Pôle	emploi.	Les	attestations	Pôle	emploi	sur	les	12	derniers	mois	sont-elles	toujours	valables	?	Depuis	le	1er	décembre	2021,	Pôle	emploi	n'accepte	plus	les	attestations	Pôle	emploi	sur	les	12
derniers	mois,	uniquement	le	nouveau	modèle	d'attestation	employeur.	Pôle	emploi	met	à	disposition	des	employeurs	un	mode	d'emploi	pour	remplir	correctement	cette	nouvelle	attestation	Pôle	emploi.	Existe-t-il	une	attestation	Pôle	emploi	réservée	à	la	fonction	publique	?	Tous	les	agents	bénéficient	des	droits	aux	allocations	chômage	en	cas	de
licenciement.	À	la	rupture	du	contrat	de	travail,	l'employeur	doit	fournir	une	attestation	Pôle	emploi	dont	le	contenu	est	similaire	aux	attestations	Pôle	emploi	des	salariés	du	secteur	privé.	L'attestation	Pôle	emploi	des	agents	de	la	fonction	publique	indique	également	l'établissement	qui	va	indemniser	le	salarié	en	fonction	du	type	d'assurance-
chômage.	L'auto-assurance	:	l'employeur	indemnise	lui-même	son	ancien	salarié	Une	convention	de	gestion	avec	Pôle	emploi	:	Pôle	emploi	indemnise	le	salarié	et	l'employeur	rembourse	les	frais	engagés	L'affiliation	au	régime	d'assurance-chômage	avec	un	contrat	d'adhésion	irrévocable	:	Pôle	emploi	indemnise	le	salarié	L'affiliation	au	régime
d'assurance-chômage	avec	un	contrat	d'adhésion	révocable	:	l'employeur	indemnise	toutes	les	fins	d'un	contrat	de	moins	de	6	mois	et	Pôle	emploi	indemnise	les	fins	de	contrat	au-delà	de	6	mois	L'option	choisie	par	l'employeur	est	indiquée	sur	l'attestation	Pôle	emploi	remise	au	salarié.	Seuls	les	employeurs	d'une	entreprise	comptant	jusqu'à	10
salariés	qui	ne	relève	pas	de	la	déclaration	sociale	nominative	(DSN)	peuvent	transmettre	les	attestations	Pôle	Emploi	en	version	papier.	Afin	d'obtenir	une	attestation	Pôle	Emploi	vierge,	les	employeurs	doivent	se	rendre	dans	une	agence	Pôle	Emploi	ou	contacter	un	conseiller	téléphone	afin	de	recevoir	l'attestation	vierge	par	voie	postale.	Les
expatriés	français	bénéficient	également	des	droits	aux	allocations	chômage	s'ils	perdent	leur	emploi,	mais	la	couverture	sociale	applicable	va	dépendre	du	lieu	d'exercice	de	l'activité	salariale.	Au	sein	de	l'Espace	Économique	Européen	(EEE)	:	la	réglementation	communautaire	s'applique	et	les	formalités	d'assujettissement	sont	effectuées	par
l'employeur	auprès	d'un	organisme	de	liaison	Hors	de	l'Espace	Économique	Européen	(EEE)	:	l'affiliation	au	régime	français	est	obligatoire	ou	facultative	en	fonction	du	lieu	d'implantation	de	l'entreprise,	mais	l'affiliation	doit	être	effectuée	auprès	de	Pôle	emploi	services	qui	gère	le	recouvrement	des	contributions	sur	le	plan	national	et	détermine	les
droits	des	salariés	expatriés	Dans	tous	les	cas,	l'employeur	doit	remettre	au	salarié	expatrié	l'attestation	Pôle	emploi		intitulée	"expatrié	ayant	conclu	un	contrat	de	travail	avec	une	entreprise	située	à	l'étranger"	:	celle-ci	doit	être	remplie	et	portée	la	signature	et	le	cachet	de	l'entreprise.


